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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 40890

Texte de la question

M. Pierre Cardo appelle l'attention de M. le ministre delegue a la poste, aux telecommunications et a l'espace
sur une decision recente de France Telecom d'autoriser la mise en vente de telephones permettant
l'identification des appels recus. Cette decision va dans le sens de la proposition de loi no 2389 relative a
l'identification du numero de ligne telephonique appelante et a la repression des appels abusifs adresses a
certains services publics, deposee par lui-meme. Mais cette decision a cependant une portee limitee par une
restriction qui existe du fait d'une decision administrative et commerciale, sans fondement legislatif reel. En effet,
la proposition de loi precitee se preoccupait essentiellement de lutter contre les appels abusifs, ce qui necessitait
une adaptation de la loi. La decision de France Telecom preserve, a sa demande, l'anonymat de l'appelant, ce
qui ne releve pas de la meme philosophie et remet en question egalement les possibilites d'identification des
services publics en cas d'appel malveillant. L'appelant reste donc protege alors que cette protection devrait
s'appliquer a l'appele. Il lui demande si cette possibilite se limite ou peut etre generale et les mesures qu'il
entend prendre, dans l'esprit de la proposition de loi precitee, pour garantir les droits des appeles.

Texte de la réponse

Il convient de rappeler que, en application des regles communautaires, l'agrement des equipements terminaux
de telecommunications est delivre par le ministere charge des telecommunications. Seuls les terminaux agrees
sont autorises a la vente. France Telecom n'a pas le monopole de la vente, le marche des postes telephoniques
etant libre. Il existe sur le marche des terminaux permettant l'affichage des numeros appelants. Cependant, la
faculte d'identifier les appels recus n'est pas uniquement liee a la detention d'un tel equipement mais releve
aussi d'un service particulier. Comme le souligne l'honorable parlementaire, certaines situation requierent
l'identification de l'appelant. Il s'agit en particulier des appels destines aux sapeurs-pompiers, aux services d'aide
medicale urgente. Cette identification permet a la fois une meilleure execution de ces services publics et est un
moyen de lutter contre les appels abusifs. Cette application deja en vigueur a recu un avis favorable de la
Commission nationale de l'informatique et des libertes. Par ailleurs et pour repondre aux preoccupations
legitimes de l'honorable parlementaire, France Telecom experimente un service qui permettra a toute personne
s'etant abonnee et s'estimant etre victime d'appels malveillants de pouvoirs garder en memoire le numero de la
ligne appelante. Ce numero n'est alors communique qu'aux seules autorites judiciaires, sur requisition de celles-
ci, ce qui implique egalement depot de plainte de la personne qui s'estime etre victime d'appels malveillants,
mais accelere de beaucoup la procedure. Cependant, la CNIL a considere dans une deliberation du 18 mars
1996 relative a la creation d'un traitement automatise d'informations indirectement nominatives permettant la
generalisation de la presentation du numero de la ligne appelante vers le poste appele, abonne au service, que
l'anonymat est un droit legitime de l'appelant. Ainsi, il convient de prendre des mesures permettant a tout
appelant de conserver l'anonymat sauf lorsque les appels sont destines aux numeros d'urgence. Ce droit doit
etre exerce, sans redevance supplementaire, appel par appel ou de facon permanente. Ceci est notamment
indispensable lors d'appel a destination de services « SOS » (drogues, femmes et enfants victimes de sevices,
etc.), dont la nature meme exige cet anonymat.
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